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ANNEXE - MODELE DE DELIBERATION DE GARANTIE D’EMPRUNT 

L’an [____], le [_____], à [_____] heures 

Le (La) [désignation de l’organe délibérant], légalement convoqué(e), s’est assemblé(e) au lieu ordinaire de ses séances, 
sous la présidence de M. (Mme) [___________] 

ÉTAIENT PRÉSENTS : [___________] 

EXCUSÉS : [___________] 

Le quorum étant atteint, le (la) [désignation de l’organe délibérant] peut délibérer. 

M. (Mme) [_________________] est élu(e) secrétaire de séance. 

Considérant l’Offre de financement d’un montant de 1 538 045,00 €, émise par La Banque Postale (ci-après « le 
Bénéficiaire ») et acceptée par SOCIETE IMMOBILIERE DU LOGEMENT DE L’EURE – SILOGE SA H.L.M (ci-après « 
l’Emprunteur ») pour les besoins de Financement de l'acquisition d'un programme de 12 logements en LLI sur la 
commune de Val de Reuil (27100), pour laquelle la COMMUNE DE VAL DE REUIL (Siren 212 707 012)  (ci-après « le 
Garant ») décide d’apporter son cautionnement, pour sûreté du remboursement et/ou du paiement de toutes sommes 
dues et/ou encourues par l'Emprunteur au titre des Obligations Garanties (telles que définies ci-dessous) (ci-après « la 
Garantie ») dans les termes et conditions fixées ci-dessous. 

VU [pour les Communes] les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales 
Ou [pour les Départements] les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales ; 
Ou [pour les Régions] les articles L 4253-1 et L 4253-2 du Code général des collectivités territoriales ; 
Ou [pour les Communautés de Communes] l’article L 5111-4 et les articles L 5214-1 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales ; 
Ou [pour les Communautés Urbaines] l’article L 5111-4 et les articles L 5215-1 et suivants du Code général des collectivités 
territoriales ; 
Ou [pour les Communautés d’Agglomération] l’article L 5111-4 et les articles L 5216-1 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales ; 
Ou [pour les Etablissements Publics Locaux] l’article L 5111-4 du Code général des collectivités territoriales ; 
Ou [pour les Métropoles hors Métropole de Lyon] l’article L 5111-4 et les articles L 5217-1 et suivants du Code général 
des collectivités territoriales ; 
Ou [pour la Métropole de Lyon] les articles L 3611-3, L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales 
; 

VU l’article 2288 du Code civil ; 

VU l’offre de Financement de La Banque Postale (annexée à la présente délibération) 

DECIDE : 

ARTICLE 1er : Accord du Garant 
Le Garant accorde son cautionnement solidaire avec renonciation au bénéfice de discussion de l’article 2305 du Code civil 
et de division de l’article 2306 du Code civil, sans préjudice des limitations à la quotité garantie imposées par les articles 
précités du Code général des collectivités territoriales, pour le paiement et/ou le remboursement de toutes sommes dues 
en principal à hauteur de 100,00 % (quotité garantie), augmentées dans la même proportion de tous intérêts, intérêts de 
retard, commissions, indemnités (y compris de résiliation), frais et accessoires, présentes ou à venir, de quelque nature 
que ce soit, dues ou encoures par l'Emprunteur au titre du contrat de prêt à venir entre l’Emprunteur et le Bénéficiaire (ci-
après « le Prêt »)  (les « Obligations Garanties »). 

L’offre de prêt est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

Le Garant renonce également : 

− à exercer toute action, tout recours (y compris en vertu de l’article 2308 du Code Civil) et tout droit (y compris de 

subrogation conventionnelle ou légale) qu'il pourrait avoir au titre de la Garantie à l'encontre de l’Emprunteur, 

avant d’avoir lui-même intégralement payé et/ou remboursé au Bénéficiaire la totalité des sommes dues au titre 

des Obligations Garanties et (ii) à se prévaloir du bénéfice de tout droit, garantie ou sûreté consentie au 

Bénéficiaire au titre des Obligations Garanties ; et 

− Au bénéfice de l'article 2320 alinéa 2 du Code civil et s'engage en conséquence à ne pas poursuivre l’Emprunteur 

en cas de prorogation du terme accordée par le Bénéficiaire sans le consentement du Garant. 
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ARTICLE 2 : Déclaration du Garant 
Le Garant déclare que la Garantie est accordée en conformité avec les dispositions du Code général des collectivités 
territoriales et notamment celles relatives au plafond de garantie, à la division du risque et au partage du risque. 

Dès lors qu'une option de passage à taux fixe figure dans l'offre de prêt, le Garant déclare avoir connaissance de la 
possibilité offerte à l'Emprunteur de demander le passage à taux fixe aux conditions indiquées dans l'offre de prêt et 
s’engage à maintenir la Garantie dans l'éventualité où l'Emprunteur ferait usage de cette faculté. 

ARTICLE 3 : Mise en garde 
Le Garant reconnaît être parfaitement conscient de la nature et de l’étendue de son engagement au titre de la Garantie tel 
que décrit aux articles 1 et 4 du présent engagement et avoir reçu toutes les informations lui permettant de considérer que 
les Obligations Garanties ne sont pas inadaptées aux capacités de l’Emprunteur. 

Il reconnait par ailleurs être pleinement averti du risque de non-remboursement du Prêt par l’Emprunteur et des 
conséquences susceptibles d’en résulter sur sa situation financière. 

ARTICLE 4 : Appel de la Garantie 
En cas de non-paiement total ou partiel d’une échéance par l’Emprunteur, pour quelque motif que ce soit, la Garantie 
pourra être mise en jeu par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, adressée par le Bénéficiaire au Garant. 

Sans préjudice des dispositions de l’article [Communes L.2252-1, départements L.3231-4, régions L.4253-1] du Code 
général des collectivités territoriales, le Garant devra alors effectuer le versement, dans un délai maximum de deux jours 
ouvrés (définis comme les jours ouvrés où les banques sont ouvertes sur la place de Paris, France) à compter de la 
réception de la lettre visée à l’alinéa précédent du présent article, sans pouvoir opposer l’absence de ressources prévues 
pour ce règlement ni exiger que le Bénéficiaire ne s’adresse au préalable à l’Emprunteur défaillant. 

En outre, le Garant s'engage pendant toute la durée du Prêt, à créer et à libérer, en cas de besoin, toutes les ressources 
nécessaires pour assurer le paiement de toutes sommes dues au titre de la Garantie. 

ARTICLE 5 : Bénéfice de la Garantie 
Le Garant accepte expressément, et sans qu’il soit besoin d’une quelconque notification, de maintenir la Garantie en cas 
de fusion, scission, apport partiel d’actifs (ou toute autre opération ayant un effet similaire) du Bénéficiaire avec toute autre 
personne morale, même si cela implique une modification de la forme juridique de l'une quelconque de ces entités ou la 
création d'une personne morale nouvelle. 

La Garantie bénéficie au Bénéficiaire, ainsi qu'à tous ses éventuels cessionnaires, subrogés, successeurs ou ayants-
cause. Tout bénéficiaire d'une cession ou d'un transfert de tout ou partie des droits et/ou obligations du Bénéficiaire au 
titre du Prêt bénéficiera de plein droit de la Garantie en lieu et place du Bénéficiaire cédant ou transférant, ce que le Garant 
reconnaît et accepte expressément sans qu’il soit besoin d’une quelconque notification. 

Dans l'hypothèse d'un transfert par voie de novation à un tiers de tout ou partie des droits et obligations du Bénéficiaire au 
titre du Prêt, le Garant accepte expressément que le bénéfice de la Garantie soit de plein droit transmis au nouveau 
créancier et maintenu à son profit, conformément aux dispositions de l’article 1334 du Code civil, sans qu’il soit besoin 
d’une quelconque notification. 

ARTICLE 6 : Durée 
La Garantie est accordée pour la durée du Prêt, jusqu’au complet remboursement de toutes sommes dues et/ou encourues 
par l’Emprunteur au titre des Obligations Garanties. 

ARTICLE 7 : Publication et transmission au contrôle de légalité de la Garantie 
Le Garant s’engage à effectuer les mesures de publicité et de transmission au contrôle de légalité requises par les articles 
L.2131-1 [pour les Communes] L.3131-1 [pour les Départements], L.4141-1 [pour les Régions], L.5211-3 [pour les 
Communautés de Communes, Communautés Urbaines, Communautés d’Agglomération, Etablissements publics locaux, 
Métropoles, Métropole de Lyon] et suivants du Code général des collectivités territoriales et à en justifier auprès du 
Bénéficiaire. 

Publié le : 
Transmis à la (sous)-préfecture le : 
Ou Certifié exécutoire le : 
Où 
Reçu à la (sous)-préfecture le (+ tampon) : 


